
aux subventions ou contributions fournies par une Partie ou par une entreprise 
d’État, y compris les prêts, les garanties et les assurances bénéficiant d’un 
soutien gouvernemental.

b)

Les dispositions:7

des alinéas G-06( 1 )a), b) et c) et (3)a) et b) ne s’appliquent pas aux prescriptions 
en matière de qualification de produits ou de services relativement à des 
programmes de promotion des exportations et d aide à I étranger,

des alinéas G-06(l )b), c), t) et g), et (3)a) et b) ne s’appliquent pas aux achats 
effectués par une Partie ou une entreprise d’État; et

des alinéas G-06(3)a) et b) ne s’appliquent pas aux prescriptions imposées par 
Partie importatrice relativement à la teneur que doivent avoir les produits 

pour être admissibles à des tarifs préférentiels ou à des contingents préférentiels.

a)

b)

c)
une

Article G-09 : Transferts

Sous réserve de l’annexe G-09.1, chacune des Parties permettra que soient effectués 
librement et sans retard tous les transferts se rapportant à un investissement d’un investisseur de 
l’autre Partie sur son territoire. Ces transferts comprennent :

les bénéfices, les dividendes, les intérêts, les gains en capital, les redevances, les 
frais de gestion, d'assistance technique et autres frais, les bénéfices 
autres sommes provenant de l’investissement;

le produit de la vente de la totalité ou d'une partie de l’investissement, ou le 
produit de la liquidation partielle ou totale de l’investissement;

les paiements effectués en vertu d'un contrat conclu par l’investisseur ou par son 
investissement, y compris les paiements effectués conformément à 
convention de prêt;

les paiements effectués en vertu de l’article G-10; et 

les paiements relevant de la section II.

Chacune des Parties permettra que les transferts soient effectués en une devise librement 
utilisable, au taux de change du marché en vigueur à la date du transfert pour les opérations 
comptant dans la devise à transférer.

Aucune des Parties ne pourra obliger ses investisseurs à transférer, ni ne pénalisera ses 
investisseurs qui omettent de transférer le revenu, les gains, les bénéfices ou autres sommes 
provenant d’investissements effectués sur le territoire de l’autre Partie ou attribuables à ces 
investissements.

1.

a)
en nature et

b)

c)
une

d)

e)

3.

au
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